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Affaires européennes

L’Europe change de regard sur le logement social
Pendant longtemps, les instances européennes ont pu considérer "le logement aidé" comme une anomalie de nature à fausser le libre jeu de la concurrence et du marché. Selon cette "approche résiduelle", le logement aidé ne devait constituer qu’une dimension marginale dans un marché plus global largement soumis aux lois de la concurrence.

Aujourd’hui, cette approche de la question du logement social n’est plus en vogue dans les couloirs de la Commission européenne et des autres instances communautaires. L’Europe institutionnelle a en effet pris conscience que le logement n’était pas un marché comme les autres, et que de son bon fonctionnement dépendait de nombreuses autres questions sociales majeures : stabilité des prix et pouvoir d’achat, emploi, mobilité, environnement…

La Commission européenne est désormais consciente du potentiel du logement social comme levier d’action efficace pour la réussite de politiques dans d’autres domaines.

Ainsi, l’Union européenne fait du logement social un instrument de la relance économique, en ouvrant les fonds structurels (notamment le FEDER) aux opérations de rénovation et d’efficience énergétique des parcs Hlm.

Le logement abordable dans la nouvelle gouvernance économique et budgétaire de l’UE
Le développement d’une offre de logements abordables répond à plusieurs grandes ambitions européennes : d’une part, la lutte contre la spéculation immobilière, facteur de déstabilisation des économies, comme on a pu le constater en 2008 en Espagne. D’autre part, la promotion de la mobilité des salariés au sein de l’Union européenne, ainsi que la cohésion sociale et territoriale. Dans la perspective de la nouvelle gouvernance économique et budgétaire de l’Union européenne que le Gouvernement soutient, il pourra ainsi constituer un levier et un investissement d’avenir majeur pour la croissance des territoires européens.
Fiche n°1
Compatibilité des aides d’Etat octroyées aux organismes Hlm
Définition du champ du logement social en tant que service public

Etat de la législation européenne en vigueur

· Le logement social relève de la notion de service d’intérêt économique général (SIEG) en droit de l’Union européenne (UE). 

· Le logement social est service public auquel le législateur français impartit des missions d’intérêt général et impose des obligations de service public (offre nouvelle, loyer plafonné, critères d’attribution, sécurité d’occupation…). 

· A ce titre, le logement social relève de dispositions spécifiques du Traité et du droit dérivé visant à protéger le bon accomplissement des missions d’intérêt général imparties aux organismes Hlm (articles 14 et 106.2 TFUE, protocole n°26 TFUE) en les faisant primer sur l’application des règles européennes de concurrence et du marché intérieur.

· Les organismes Hlm sont mandatés par l’Etat pour accomplir ces missions d’intérêt général et exécuter ces obligations de service public (CCH, CUS). A ce titre, l’agrément Hlm est exclu du champ d’application de la directive sur les services dans le marché intérieur.

· Les aides aux organismes Hlm relèvent du régime des aides d’Etat sous la forme de compensation de service public. Elles sont compatibles a priori avec les dispositions du Traité et exemptées de l’obligation de notification préalable à la Commission européenne dès lors qu’elles se limitent à compenser les coûts d’exécution du service public du logement social (décision de la Commission européenne de novembre 2005 renouvelée en décembre 2011).

· L’accès au logement social en tant que SIEG est reconnu comme un droit fondamental de l’UE (art.36 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE), ce droit reconnu par la Charte dispose d’une force juridique analogue à celle des autres dispositions du Traité.

· La jurisprudence constante de la Cour de Justice de l’UE confère aux Etats-membres la compétence discrétionnaire de définir, organiser et financer le logement social en tant que SIEG, sous réserve d’erreur manifeste qui est appréciée par la Commission européenne.

· La pratique décisionnelle de la Commission européenne en la matière consiste à vérifier que le service public du logement social est défini en lien direct avec les personnes défavorisées, en raison du caractère social du service public. En l’absence d’un tel lien direct, il ne peut être qualifié de SIEG par un Etat-membre selon la Commission européenne.

Propositions

· Inscrire dans le CCH la référence explicite à la décision de compatibilité des aides d’Etat octroyées aux organismes Hlm au titre des compensations de service public (décision du 21 décembre 2011) 

· Etablir une méthodologie de contrôle de l’absence de surcompensation dans les programmes d’investissement en logement social, deux conditions préalables à l’application effective de la décision d’exemption de notification.
Fiche n°2
Taux réduits de TVA

Maintenir le régime communautaire applicable au logement social

Etat de la législation européenne en vigueur

· La livraison, construction, rénovation et transformation de logements fournis dans le cadre de la politique sociale peuvent faire l’objet de taux réduits selon la directive 2006/112 CE, annexe III. Il s’agit d’une option laissée au choix des Etats membres. Les organismes Hlm en bénéficient en France, comme dans la plupart des pays de l’Union européenne à l’exception du Danemark, de la Suède et la Finlande.

· Depuis une révision de la directive TVA de 2009, les taux réduits relatifs notamment à « la rénovation et la réparation de logements privés, à l'exclusion des matériaux qui représentent une part importante de la valeur du service fourni » sont maintenus de façon définitive, étant jusqu’alors autorisés temporairement.

· En décembre 2010, la Commission européenne a présenté un livre vert sur l’avenir de la TVA pour proposer un système simplifié et plus efficace. La question du maintien des dispositions actuelles relatives aux taux réduits est posée. En effet le cadre actuel propose une liste non obligatoire de taux réduits ce qui pourrait selon la Commission, créer des distorsions de concurrence entre les Etats membres et les différents produits et services en bénéficiant ou non. 

· En octobre 2011, le Parlement européen a adopté une résolution sur l’avenir de la TVA suite à la publication du livre vert CE. Si l’existence des taux réduits n’est pas remise en cause, il y est néanmoins demandé que la Commission européenne réalise un rapport d’ici fin 2013 sur une liste obligatoire de biens et services communs soumis au taux réduit.

· En décembre 2011, la Commission européenne a publié une communication sur l’avenir de la TVA. Une révision de la structure des taux de TVA est nécessaire avec notamment une suppression de certains taux réduits constituant un obstacle au marché intérieur. Une évaluation de la structure des taux de TVA est prévue en 2012 et des propositions seront faites fin 2013. 

· Le Conseil européen de mai 2012 a approuvé l’objectif d’un système de TVA simplifié et efficace mais, sur la question des taux réduits, a rappelé qu’il est de la responsabilité des Etats membres, en raison de leur caractère optionnel, de recourir aux taux réduits, qui ont des effets positifs ou négatifs, et que d’autres solutions doivent être examinées.

Propositions

· Maintenir un régime de taux réduits optionnels pour les Etats membres en matière de logement social au titre des biens de première nécessité.

· Acter dans la directive que les différences de traitement de la fourniture de logements sociaux au regard du régime de TVA entre Etats membres n’affecte pas les échanges intracommunautaires en raison de leur nature immobilière (ancrage territorial).

Fiche n°3
Modernisation du tissu des organismes Hlm
Révision de la directive européenne sur les marchés publics

Etat de la législation européenne en vigueur

· La jurisprudence de la Cour de justice de l’UE qualifie les organismes Hlm « d’organismes de droit public ». A ce titre, ils relèvent de l’application de la directive « marchés publics » en qualité de pouvoirs adjudicateurs, quel que soit leur statut public ou privé.

· Les coopérations entre organismes Hlm de nature verticale (relations entre les organismes Hlm et leurs filiales) et horizontale (mise en commun de moyens entre organismes Hlm), relèvent d’une zone grise en droit de l’UE.

· La jurisprudence de la Cour de justice de l’UE a clarifié ce type de relations de coopération entre autorités publiques. Elle a défini des critères objectifs d’exclusion du champ d’application de la directive « marchés publics ». Mais la Cour ne s’est jamais prononcée sur un cas d’espèce de coopération entre « organismes de droit public ».

· Dans le cadre de la révision de la directive « marchés publics », la Commission européenne a proposé de codifier cette jurisprudence relative aux coopérations entre autorités publiques, dite « coopération public-public », en étendant son application aux coopérations entre « organismes de droit public ». 

· Un des critères d’exclusion du champ d’application de la directive marchés publics est l’absence de participation privée dans cette coopération. Ce critère nous semble évidemment pertinent quand il s’agit d’une coopération entre autorités publiques mais il ne l’est plus quand il s’applique à une coopération entre « organismes de droit public », notion communautaire intégrant des entités de droit privé telles que les entreprises sociales de l’habitat, les coopératives Hlm ou encore les comités interprofessionnels du logement (1% logement).

· En l’état de la proposition de la Commission européenne, toutes les formes de coopération entre organismes Hlm disposant de participations privées seraient soumises aux dispositions de la directive marchés publics et à l’obligation d’appel d’offre par mise en concurrence systématique des entités coopérantes. Cela conduirait à remettre en cause l’effort de modernisation du tissu des organismes Hlm et leur adaptation à l’évolution des besoins en logement dans les territoires par le développement de leur coopération sans remettre en cause leur nécessaire ancrage local.

Propositions

· Exclure toutes les formes de coopération entre organismes Hlm de la proposition de révision de la directive marchés publics au titre des coopérations public-public.

· Dans le cadre des travaux du Conseil, soutenir la proposition du rapporteur du Parlement européen, Marc Tarabella, consistant à intégrer dans le champ de la coopération public-public, les entreprises sociales relevant de la notion « d’organismes de droit public » et dont les participations privées sont sans but lucratif et à finalité exclusive d’utilité sociale.

Fiche n°4
Performance énergétique du parc Hlm
Proposition de directive sur l’efficacité énergétique

Etat de la législation européenne en vigueur

· La proposition de directive sur l’efficacité énergétique de la Commission européenne impose aux organismes Hlm de rénover thermiquement 3% du parc des bâtiments publics.

· La définition donnée des bâtiments publics par la proposition de directive inclut tout bâtiment appartenant à des pouvoirs adjudicateurs, autorités publiques et organismes de droit public en droit européen des marchés publics. Selon la jurisprudence de la Cour de justice de l’UE, les organismes Hlm relèvent de la notion d’organismes de droit public indépendamment de leur statut public ou privé.

· Cette obligation légale de rénover thermiquement les bâtiments publics, y compris le parc Hlm, n’est pas assortie de mesures spécifiques visant à faire face aux dépenses d’investissement induites

Propositions

Indépendamment de la position des Gouvernements, qui sont effrayés d’une mesure qui s’imposerait à eux de manière mécanique avec des effets financiers considérables, l’Union ne peut que rappeler que le secteur ne dispose pas de l’autofinancement nécessaire pour faire face à l’application de cette mesure. Elle recommande donc que soit tenues les positions suivantes. 

· Exclure de l’obligation annuelle de rénovation thermique de 3% du parc public, le parc de logement social propriété des organismes Hlm. En l’absence de capacité à lever l’impôt, les organismes Hlm ne peuvent être en effet tenus légalement par une directive européenne d’investir des montants exceptionnellement élevés sans que soit garanti le financement de ce programme pluriannuel d’investissement.

· Dans le cadre du Grenelle de l’Environnement, le Mouvement Hlm s’est engagé à rénover thermiquement 800.000 logements sociaux les plus énergivores d’ici à 2020. Ce type d’engagement s’inscrit pleinement dans les objectifs de la proposition de directive sans pour autant se traduire par une obligation légale européenne. Ce type d’engagement de nature partenariale doit être privilégié par la directive.

· Cet effort du Mouvement Hlm a été appuyé par le FEDER dans le cadre du plan européen de relance économique du Président Barroso de 2008, et par la réforme du règlement FEDER qui a permis l’éligibilité de la rénovation thermique des logements sociaux. 67.000 ménages locataires de logements sociaux en ont bénéficié en France grâce à la mobilisation des organismes Hlm. Plus d’un milliard d’euros d’investissements réalisés en deux ans ont induit 15.000 emplois locaux non délocalisables. Cette mesure est reconduite dans la proposition de règlement FEDER 2014-2020 de la Commission européenne. La France doit, à l’avis de l’Union, soutenir cette disposition de la proposition de règlement FEDER (cf. fiche n°27).
Fiche n°5
Europe 2020 - Politique de cohésion 2014-2020

Engagement du Mouvement Hlm pour une croissance inclusive et durable

Etat de la législation européenne en vigueur

· La stratégie Europe 2020 rejoint notre vision de l’économie sociale de marché pour cette nouvelle décennie. Elle rencontre les grands enjeux du Mouvement Hlm en matière d’exigence de croissance inclusive, par l’accompagnement au moyen de l’accès à un logement décent et abordable, d’une économie à fort taux d’emploi afin de favoriser la cohésion sociale et territoriale et de contribuer à la réduction de l’exclusion sociale et de la pauvreté et l’exigence de croissance durable, en renforçant la performance énergétique des logements sociaux contribuant à une économie plus sobre en carbone tout en luttant contre la précarité énergétique des ménages à revenus modestes.
· De par leur mobilisation au quotidien sur le terrain et leur ancrage local, les 770 organismes Hlm concourent activement au renforcement de la cohésion sociale et territoriale de l’Union et à la réduction des déséquilibres entre les régions par la mise à disposition d’une offre de logements décents et abordables en termes de loyers et de charges de chauffage, en direction des ménages à revenus modestes. 

· Compte tenu des missions d’intérêt général imparties aux organismes Hlm et face aux enjeux en présence dans les territoires, l’Union Sociale pour l’Habitat s’engage à contribuer à la réalisation de 5 objectifs thématiques de la politique de cohésion 2014-2020 :
· promouvoir l’inclusion sociale et lutter contre la pauvreté,

· promouvoir l’emploi et soutenir la mobilité de la main-d’œuvre,

· soutenir la transition vers une économie à faibles émissions de carbone,

· promouvoir l’adaptation aux changements climatiques et la prévention et la gestion des risques.

· protéger l’environnement et promouvoir l’utilisation rationnelle des ressources.

Propositions

· Intégrer au contrat de partenariat France 2014-2020 les mesures relatives à l’inclusion sociale de populations défavorisées par l’accès au logement, à une rénovation thermique raisonnée et partenariale avec l’Etat du parc Hlm, et à la lutte contre la précarité énergétique ainsi qu’aux actions intégrées de développement urbain durable des quartiers défavorisés conformément aux propositions de règlements FEDER et FSE de la Commission européenne que la France doit soutenir.

· Promouvoir la programmation de mesures multi-fonds associant le FEDER et le FSE sur des actions intégrées d’investissement, d’ingénierie sociale et d’accompagnement social.

· Simplifier les dispositifs de programmation et les obstacles administratifs à la mobilisation des organismes Hlm et favoriser l’ingénierie financière dans la programmation des fonds visant à soutenir les investissements en infrastructures sociales.
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